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DELIBERATION DU COMITE SYNDICAL n°16/26 
 

L’an deux mille vingt-six et le vingt-sept mai à dix-sept heures, suite à une convocation en date 
du dix-huit mai deux mille vingt-six, les membres du Comité syndical du SCOT Plaine du 
Roussillon se sont réunis dans la salle de réunion de l’Espace Convivialité à Pézilla la Rivière (6, 
Impasse de la Branca del mas). 
 
Etaient présents (délégués titulaires et suppléants) : 
Séverine ADROGUER, Julien BARRAILLE, Laure BARRERE, Jean-Marc BASSAGET, Sylvie 
BEAULIEU, Nicolas BENNES, Jonathan BONMARTEL, François BONNEAU, Stéphane CATHELAT, 
Myriam DARDENNE, Jordi DELCLOS, Thierry DEL POSO, Jessica ERBS, Aurélie ESCODA, Alain 
FABRESSE, Gilles FOXONET, Jean-Christophe GUINCHARD, Jacqueline IRLES, Alexandre LECAT,  
Maya LESNE, Christophe MANAS, Philippe MARECHAUX, Marie MARTINEZ, Théophile 
MARTINEZ, Guillaume MORA, Alain PELISSIER, Nathalie PIQUE, Julien POTEL, Edith PUGNET, 
Thierry SOLDA, Michel THIRIET et Laurent TOIX.  
 
Absents ayant donné procuration : 
Alain CAVALIERE à Philippe MARECHAUX, Franck DADIES à Théophile MARTINEZ, Laurence DE 
BESOMBES-SINGLA à Jacqueline IRLES, François DUSSAUBAT à Julien POTEL, Frédéric 
GUILLAUMON-HOMS à Sylvie BEAULIEU, Josiane PONTICACCIA-DORR à Séverine ADROGUER, 
Laurence SENENT-AUSINA à Jessica ERBS. 
 
Absents excusés (délégués titulaires et suppléants) : 
Nicolas BARTHE, Alain CAVALIERE, Franck DADIES, Laurence DE BESOMBES-SINGLA, François 
DUSSAUBAT, Alain FERRAND, Frédéric GUILLAUMON-HOMS, Stéphane LODA, Josiane 
PONTICACCIA-DORR, Roger RIGALL, Laurence SENENT-AUSINA, Jean-Claude TORRENS et 
Patrice VILA. 
 
Nombre de membres en exercice : 43   Nombre de pouvoirs : 7 
Nombre de membres présents : 32   Nombre de votants : 39 
 
Président de séance : Jean-Marc BASSAGET  
 
Secrétaire de séance : Jordi DELCLOS 
 
 
Objet : Lecture et remise de la Charte de l’Elu local aux élus du Comité syndical  

VU les articles L. 5211-1, L. 2121-7 et L. 1111-12 à L. 1111-14 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ; 

CONSIDERANT que le CGCT dispose que, après l’élection du Président, des Vice-présidents et 
des autres membres du Bureau, il soit donné lecture de la charte de l’élu local ; 

CONSIDERANT que le Président a donné lecture aux élus présents de la Charte de l’Elu local : 
 
« Article L.1111-12 (introduction à la charte) : 
Les élus locaux sont les membres des conseils élus au suffrage universel pour administrer 
librement les collectivités territoriales, dans les conditions prévues par la loi, ainsi que les élus 
des arrondissements de la Ville de Paris et des communes de Lyon et Marseille. Tout mandat 
local se distingue d’une activité professionnelle et s’exerce dans des conditions qui lui sont 
propres. Il se traduit par des droits et des devoirs prévus aux articles L.1111-13 et L.1111-14. 
Ces dispositions constituent la charte de l’élu local. 

Article L.1111-13 (devoirs et obligations) 
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- Dans l’exercice de son mandat, l’élu local s’engage à respecter les principes de liberté, 
d’égalité, de fraternité et de laïcité ainsi que les lois et les symboles de la République. 
- L’élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 
- Dans l’exercice de son mandat, l’élu local poursuit le seul intérêt général, à l’exclusion de tout 
intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 
- L’élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d’intérêts. Lorsque ses 
intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l’organe délibérant dont il est 
membre, l’élu local s’engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 
- L’élu local s’engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour 
l’exercice de son mandat ou de ses fonctions à d’autres fins. 
- Dans l’exercice de ses fonctions, l’élu local s’abstient de prendre des mesures lui accordant un 
avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses 
fonctions. 
- L’élu local participe avec assiduité aux réunions de l’organe délibérant et des instances au sein 
desquelles il a été désigné. 
- Nouvelle obligation : L’élu local déclare les cadeaux, invitations ou avantages reçus dans 
l’exercice de son mandat, conformément aux règles prévues par décret. 

Article L.1111-14 (droits des élus) 
- Les élus locaux peuvent bénéficier du versement d’une indemnité pour l’exercice effectif de 
leurs fonctions électives et de la prise en charge des frais exposés dans ce cadre, dans les 
conditions prévues par la loi. 
- Les élus locaux sont affiliés, pour l’exercice de leur mandat, au régime général de la sécurité 
sociale dans les conditions définies à l’article L.382-31 du code de la sécurité sociale et à des 
régimes spéciaux définis par le présent code. 
- Issu du suffrage universel, l’élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de 
son mandat devant l’ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte 
des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions. » 

Le Comité syndical, à l’unanimité : 
 

PREND ACTE de la lecture de la Charte de l’Elu local ; 
 
PREND ACTE de la remise de la Charte de l’Elu local par voie dématérialisée lors de l’envoi des 
convocations. 
 

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et ans que dessus. 
 

Pour extrait conforme, 
 

Le Président 
 
 
 
 

Jean-Marc BASSAGET 
 
 

Certifiée exécutoire consécutivement à sa télétransmission en Préfecture et sa publication. 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux devant son auteur dans les deux mois à 
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